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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Charges communes
Question écrite n° 39010

Texte de la question

M. Aloyse Warhouver attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les consequences de
la loi du 9 septembre 1991 qui met a la charge de la copropriete les frais de relance et de poursuite des
defaillants. Il apparait injuste que les bons payeurs soient obliges d'assumer les charges resultant des mauvais
payeurs. Il lui demande s'il envisage de modifier cette disposition afin d'imputer les frais et poursuites aux
coproprietaires responsables des retards de paiement.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux a l'honneur d'informer l'honorable parlementaire que si le syndicat des coproprietaires a
subi un prejudice par la faute ou la negligence d'un coproprietaire qui, par exemple, ne paierait ses charges
qu'avec retard, c'est au juge, par application des regles generales du droit, qu'il appartient, en vue d'assurer la
juste reparation du prejudice subi, de constater la faute ou la negligence de nature a engager la responsabilite
de ce coproprietaire. Le syndicat, ou le syndic qui le represente, ne pourrait pas exiger de ce coproprietaire, en
l'absence d'une decision de justice, le paiement de frais de recouvrement, de frais de relance, ou de depenses
qui ne seraient pas justifiees par la participation de ce coproprietaire aux charges, telles qu'elles resultent de
l'article 10 de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriete des immeubles batis. La loi du 9 juillet 1991
portant reforme des voies d'execution n'ayant pas d'incidence sur les regles de droit ci-dessus rappelees, il
n'apparait pas necessaire de modifier la loi precitee dans le sens preconise par l'honorable parlementaire.
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